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1. Fonctionnement du Comité d’éthique 

 

➢ Composition 

Les membres du Comité d’éthique, de déontologie, de prévention et de traitement des 

conflits d’intérêts (ci-après « le Comité d’éthique » ou « le Comité ») ont été désignés 

par le Comité exécutif de la FFT le 13 avril 2021, conformément à l’article 28.1 des 

Règlements administratifs (RA) de la FFT. 

La composition du Comité est la suivante : 

Laurent Binet – Écrivain  

Audrey Darsonville – Professeure de droit privé et de sciences criminelles  

Franck Latty, président – Professeur de droit public, membre du Tribunal 

arbitral du sport, membre de la Conférence des conciliateurs et de la Chambre 

arbitrale du CNOSF  

Edith Merle – Ancienne juriste d’entreprise, président de chambre honoraire du 

Tribunal de commerce de Paris. 

Lors de la première réunion du nouveau Comité d’éthique, le 20 avril 2021, Franck 

Latty a été nommé président par les membres du Comité d’éthique, conformément à 

l’article 28.1 RA (3 votes pour, F. Latty s’abstenant). 

Si le Comité est, en l’état, composé en majorité de juristes, un certain équilibre est 

respecté si on prend en considération l’âge, le genre, ou le domaine d’activité de ses 

membres, ce qui permet à différentes sensibilités de s’exprimer en son sein. Le Comité 

souhaiterait cependant que sa composition soit élargie à d’autres profils. 

Il est à noter que toutes les décisions du Comité ont jusqu’à présent été adoptées de 

manière consensuelle. 

Depuis le 1er juillet 2021, le Comité d’éthique est assisté d’un secrétaire à mi-temps, 

stagiaire à la FFT et doctorant candidat à une convention industrielle de formation par 

la recherche (CIFRE).  

 

➢ Réunions du Comité 

Depuis la dernière Assemblée générale des 12-13 février 2021, le Comité s’est réuni 

à six reprises, en majorité par visioconférence en raison de la situation épidémique ou 

de l’urgence des dossiers (réunions des 20 avril, 8 juillet, 15 octobre et 29 novembre 
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2021). A deux reprises néanmoins, le Comité a pu se réunir en présence, le 

7 septembre (un de ses membres étant à distance) et le 1er octobre 2021. Un compte-

rendu à usage interne est établi à l’issue de chaque réunion. Un contact quasi constant 

est maintenu entre les réunions par le biais d’échanges électroniques entre les 

membres du Comité. 

 

➢ Règlement intérieur  

Ce texte n’a pas connu de modification en 2021. Le Règlement intérieur à jour est 

librement accessible sur la page web du Comité d’éthique sur le site de la FFT. Le 

Comité rappelle l’importance de le lire, notamment en amont d’une saisine, afin de 

respecter les conditions de recevabilité (article 5 du Règlement intérieur). 

 

➢ Page web du Comité d’éthique sur le site internet de la FFT 

Le Comité d’éthique bénéficie d’une page consacrée sur le site de la FFT, dont il 

décide du contenu (www.fft.fr/ethique). Le Comité utilise cet outil pour donner la plus 

grande transparence à ses activités. Outre la Charte d’éthique et le Règlement 

intérieur du Comité, les rapports annuels d’activité ainsi que les avis ou communiqués 

sont systématiquement mis en ligne, moyennant une anonymisation des protagonistes 

des affaires dont le Comité est saisi, sauf lorsque sont en cause des événements ayant 

déjà fait l’objet d’une certaine publicité.  

Certains avis rendus par le Comité ne sont pas publiés dans leur intégralité parce qu’ils 

contiennent des informations personnelles ou confidentielles. Dans ce cas, le Comité 

publie un communiqué faisant état de ses principales conclusions. 
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2. Saisines du Comité d’éthique 

 
Depuis le 13 février 2021, le Comité d’éthique a été saisi à une vingtaine de reprises, 

par courrier électronique dans la totalité des cas (ne sont pas pris en compte les 

messages dont le Comité était seulement placé en copie, à titre informatif ou pour 

exercer une pression sur le destinataire principal). 

 

➢ Saisines relatives à des questions de conflits d'intérêts 

Une partie importante des avis concerne la question des conflits d’intérêts (cinq avis 

sur les neuf rendus dans la période considérée). Cette activité particulière est en partie 

liée au renouvellement des instances dirigeantes du tennis français en 2020-2021. Le 

Comité d’éthique constate que si les acteurs concernés sont généralement de bonne 

foi, certaines pratiques de prévention et de traitement de conflits d’intérêts devraient 

être plus rigoureusement appliquées.  

Le Comité d’éthique rappelle que la présence d’une situation de conflits d’intérêts n’est 

pas en soi constitutive d’un manquement à la Charte d’éthique de la FFT. En revanche, 

il convient de prévenir la survenance de telles situations, et si elles se produisent d’en 

révéler l’existence et de les traiter selon les dispositions du Titre IV de la Charte 

d’éthique (Prévention et traitement des conflits d’intérêts). 

De manière générale, le Comité d’éthique salue la démarche et le sérieux des 

personnes qui adressent de manière spontanée au Comité d’éthique des demandes 

de consultation concernant une potentielle situation de conflits d’intérêts les 

concernant.  

Le Comité d’éthique est également en contact avec la direction juridique de la FFT en 

vue de mieux encadrer et accompagner les acteurs du tennis dans la prévention et le 

traitement des situations de conflits d’intérêts, notamment à travers le suivi des 

déclarations d’intérêts que doivent remplir certains acteurs à responsabilité.  

Le Comité a été saisi à plusieurs reprises par un même licencié entendant dénoncer 

les conflits d’intérêts d’une dizaine de personnes, quasiment toutes liées à la nouvelle 

équipe élue à la tête de la FFT. Le comportement du licencié en question étant 

manifestement contraire à l’éthique (saisines relayées sur son compte de réseau 

social, de même que des échanges avec le Comité ; invectives, diffusion de rumeurs, 

menaces ou mensonges concernant le Comité d’éthique ou ses membres), le Comité 

a dû s’employer à traiter de la meilleure manière cette situation qui dépassait les limites 

du raisonnable et de l’acceptable. Il l’a fait en déclarant les saisines irrecevables tout 

en se saisissant d’office si sur le fond, il y avait matière à rendre un avis : 
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➢ Irrecevabilité des saisines de la part de personnes manquant à l’éthique 

Les personnes qui saisissent le Comité doivent elles-mêmes adopter un 

comportement éthique. Les saisines doivent ainsi respecter les règles élémentaires de 

courtoisie et de décence. Le Comité déclare irrecevables les saisines dont les auteurs 

tiennent des propos qui excédent les limites d’une critique normale, civique et légitime. 

S’agissant d’un licencié de la FFT, le principe de liberté d’expression doit s’exercer 

dans le respect des valeurs du tennis telles que le respect, le fair-play, l’intégrité, la 

loyauté, la maîtrise de soi, la convivialité ou encore le refus de toute forme de 

harcèlement (Principe 1.1 de la Charte d’éthique).  

 

➢ Saisines d’office 

En vertu de l’article 28.3 des Règlements administratifs, le Comité d’éthique peut se 

saisir d’office. Pour la première fois en 2021, le Comité d’éthique a utilisé cette faculté, 

ce à cinq reprises. Il l’a fait lorsque son attention a été attirée par des questions 

intéressant l’éthique relayées dans les médias car elles mettaient en cause des 

acteurs de premier plan du tennis (Benoît Paire, Guy Forget – voir Communiqué 

2021/1 du 5 mars 2021 et Avis 2021/O/32 du 5 novembre 2021). Le Comité s’est 

également saisi d’office à plusieurs reprises, lorsque des saisines étaient irrecevables 

en raison du comportement manifestement contraire à l’éthique de leur auteur mais 

soulevaient sur le fond des questions susceptibles de justifier le rendu d’un avis.  

 

➢ Liste des avis du Comité d’éthique rendus au cours de l’année 2021 

(résumés reproduits en Annexe 2) 

 

- 2020/R/25, Terreau c. Giudicelli, avis du 3 mars 2021 (propos tenus par 

M. Giudicelli à la suite d’une demande de convocation d’AG ; communiqué de 

la FFT s’appuyant sur la position du CNOSF) 

- 2021/O/26, Benoît Paire, avis du 12 mars 2021 (divers comportements de 

M. Paire au regard de la Charte d’éthique) 

- 2021/C/27, Arnaud Clément 1, avis du 24 juillet 2021 (consultation du Comité 

par M. Clément au sujet d’éventuels conflits d’intérêts) 

- 2021/C/28, Partenariat entre la FFT et la FDJ (« Parions Sport »), avis du 21 

octobre 2021 (consultation du Président de la FFT sur la compatibilité à la 

Charte d’éthique des Lignes Directrices du partenariat) 
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- 2021/C/28 bis, Partenariat entre la FFT et la FDJ (2), avis du 27 octobre 2021 

(consultation du Président de la FFT sur la compatibilité à la Charte d’éthique 

des Lignes Directrices du partenariat après renforcement des garanties) 

- 2021/O/29, Arnaud Clément 2, avis du 5 novembre 2021 (saisine d’office 

concernant d’éventuels conflits d’intérêts résiduels d’Arnaud Clément) 

- 2021/O/30, Christophe Demoisson, avis du 5 novembre 2021 (saisine d’office 

concernant les conflits d’intérêts résultant du cumul des fonctions de président 

de comité départemental/vice-président de ligue et de juge-arbitre) 

- 2021/O/31, Florian Pin, avis du 5 novembre 2021 (saisine d’office concernant 

d’éventuels conflits d’intérêts résultant du cumul des fonctions de Trésorier 

général de Ligue et de salarié d’un club de cette Ligue) 

- 2021/O/32, Guy Forget, avis du 5 novembre 2021 (saisine d’office concernant 

la situation de M. Guy Forget à la suite des Pandora Papers) 

 

➢ Rejets pour incompétence 

Le Comité d’éthique rappelle que sa mission consiste à « veiller au respect des règles 

éthiques du sport, des principes déontologiques applicables à l’ensemble des acteurs 

du tennis français, et à la prévention et au traitement des conflits d’intérêts de tout 

ordre » (article 28 des Règlements administratifs de la FFT). A ce titre, il ne lui revient 

pas de statuer sur la légalité des situations qui lui sont présentées ni de se comporter 

comme un organe disciplinaire.  

Le Comité a rejeté pour incompétence les saisines suivantes : 

- Saisine du 12 juin 2021 concernant la contestation de la réforme des statuts 

d’un club permettant à celui-ci de refuser une demande d’adhésion sans avis 

motivé aux intéressés (incompétence car la question est de nature 

essentiellement juridique, et échappe par conséquent au champ de 

compétence du Comité d'éthique)  

- Saisine du 1er juillet 2021 concernant le « faible niveau du tennis français » et 

le défaut de préparation des jeunes joueurs (incompétence du Comité qui a 

néanmoins transféré le message aux instances dirigeantes de la FFT) 

- Saisine du 25 juillet 2021 concernant la contestation des dispositions prises par 

la FFT relatives au passe sanitaire (irrecevabilité en raison du caractère 

insuffisamment étayé de la réclamation et incompétence du Comité en tout état 

de cause)  

- Saisine du 3 novembre 2021 concernant le refus par un club de renouveler 

l’adhésion à un couple (irrecevabilité en raison du caractère insuffisamment 



 
 

 7 

étayé de la saisine ; incompétence en raison du caractère principalement 

juridique du refus de renouvellement de l’adhésion)  

 

➢ Rejets pour irrecevabilité 

Même si une question entre à première vue dans son champ de compétence, le 

Comité d’éthique rejette les réclamations qui ne remplissent pas les conditions 

permettant l’examen des demandes, notamment lorsqu’elles sont insuffisamment 

étayées ou ne franchissent pas un seuil de gravité.  

Depuis le 13 février 2021, outre les deux cas ci-dessus où le rejet reposait sur 

l’incompétence du Comité et l’irrecevabilité de la demande, les rejets pour 

irrecevabilité ont concerné les saisines suivantes : 

- Saisine du 22 avril 2021 concernant l’absence de réponse alléguée d’une juge-

arbitre suite à une réclamation à l’issue d’une rencontre (irrecevabilité en raison 

du caractère insuffisamment étayé de la réclamation)  

- Saisine du 23 mai 2021 concernant l’attribution d’invitations préférentielles 

(Wild Cards) à des joueuses qui auraient triché (irrecevabilité en raison du 

caractère insuffisamment étayé de la réclamation mais transfert du message 

aux instances dirigeantes de la FFT)  

- Saisine du 29 juin 2021 concernant le comportement de Benoît Paire lors du 

tournoi de Wimbledon (irrecevabilité, le Comité s’étant déjà prononcé sur le 

comportement de Benoît Paire dans son avis 2021/O/26)  

- Saisine du 4 juillet 2021 concernant le remboursement de cotisations 

(irrecevabilité, le Comité n’étant pas directement saisi mais simplement en 

copie d’un courrier électronique adressé aux dirigeants d’un club)  

- Saisines du 10 juillet, 1er août, 23 août, 30 août, et 7 novembre 2021 concernant 

des conflits d’intérêts allégués de dirigeants, de salariés ou de membres de 

commissions décisionnaires de la FFT (irrecevabilité en raison du 

comportement manifestement contraire à l’éthique du licencié auteur de la 

saisine – voir communiqué du 10 septembre 2021)  

- Saisine du 12 novembre 2021 concernant le non-remboursement de cotisation 

à un club d’un adhérent ne pouvant participer aux activités du club (saisine 

devenue sans objet à la suite du remboursement par le club) 

- Saisine du 1er décembre 2021 concernant la consultation des statuts d’un club 

(irrecevabilité en raison du caractère insuffisamment étayé de la saisine) 
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➢ Suivi des avis ; recommandations aux institutions du tennis 

Le Comité d’éthique s’efforce d’assurer le suivi des avis qu’il rend. Il demeure 

néanmoins souvent tributaire des informations qui lui sont communiquées par les 

destinataires des avis. 

Le Comité constate que généralement ses avis sont suivis d’effet, ou sont à tout le 

moins dûment pris en considération (ex : démission d’Arnaud Clément de ses 

fonctions de vice-président et membre du ComEx après l’avis 2021/C/27). Si les avis 

2021/C/28 et 28 bis, rendus après une demande de consultation du Président de la 

FFT, ont pu contribuer à renforcer le cadre protecteur du partenariat envisagé entre la 

FFT et la Française des Jeux (Parions sport), il n’en demeure pas moins que les 

réserves exprimées par le Comité n’ont pas été de nature à dissuader la FFT de 

conclure le contrat. 

Plusieurs avis rendus par le Comité au cours de l’année 2021 ont eu un écho dans les 

médias soit en raison de la notoriété de la personne concernée par l’avis (avis 

concernant Benoît Paire, Arnaud Clément, Guy Forget), soit en raison de la question 

traitée (avis sur le partenariat entre la FFT et la Française des Jeux à travers sa 

marque Parions Sport). Le Comité d’éthique a pu à ces occasions constater que la 

manière dont les médias rendent compte de ses avis n’est pas toujours exempte 

d’approximations ou de raccourcis. 

Dans ses avis, le Comité d’éthique émet occasionnellement des recommandations qui, 

au-delà du cas d’espèce, intéressent les institutions du tennis. Ci-dessous figure une 

liste des recommandations tirées d’avis récents : 

- Concernant le cumul des fonctions de dirigeant au sein des instances d’un 
comité départemental ou d’une ligue et de juge-arbitre de tournois de la FFT, 
le Comité d’éthique : 

« Invite la FFT à envisager de faire figurer expressément dans ses textes 
réglementaires l’interdiction de cumul entre les fonctions de dirigeant au sein 
des instances d’un comité départemental ou d’une ligue et les fonctions de juge-
arbitre de tournois de la FFT » (Avis 2020/C/18 du 15 décembre 2020, 
Monsieur Y.) 
« Invite de nouveau la FFT à envisager de faire figurer expressément dans ses 
textes réglementaires l’interdiction de cumul entre les fonctions sus-évoquées » 
(Avis 2021/O/30 du 5 novembre 2021, Christophe Demoisson) 

 
- Concernant le suivi des déclarations d’intérêts des personnes en 

responsabilité, le Comité d’éthique : 

« Recommande, à titre incident, à la FFT de mettre en place des procédures 

plus strictes de contrôle et de suivi des déclarations d’intérêts des membres du 

ComEx » (Avis 2021/O/29 du 5 novembre 2021, Arnaud Clément 2). 
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- Concernant les partenariats conclus par les institutions du tennis, le Comité 

d’éthique : 

« estime qu’une ligue régionale, comme toute autre institution du tennis, est 
tenue de respecter un formalisme suffisant lorsqu’elle conclut un partenariat, 
même en nature, afin notamment d’éviter toute faveur personnelle ou ce qui 
pourrait être perçu comme tel […] » (Avis 2021/O/29 du 5 novembre 2021, 
Arnaud Clément 2). 
 

- Concernant la procédure de déport à mettre en place en cas de conflit 
d’intérêts, le Comité d’éthique : 

« précise que cette obligation n’interdit pas à [la personne en question] de 

siéger lors [de la réunion] au cours [de laquelle] le vote doit avoir lieu, mais qu’il 

lui revient de sortir de la salle au moment où le point à l’ordre du jour objet d’un 

conflit d’intérêts est abordé, et de n’y rentrer qu’après le vote [de l’instance], le 

procès-verbal de la réunion devant mentionner que le point a fait l’objet hors la 

présence de [la personne en question] de délibérations et d’un vote. En amont, 

de plus, [la personne en question] doit s’abstenir de prendre part à toute 

discussion, négociation ou procédure d’instruction au sein de la FFT qui 

concernerait [l’objet du conflit d’intérêt] » (Avis 2021/C/27 du 21 juillet 2021, 

Arnaud Clément 1). 
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3. Travaux du Comité d’éthique 

 

Dans son dernier rapport annuel, le Comité d’éthique notait que « [l]e nombre 

exceptionnel de saisines que le Comité a dû traiter au cours de l’année écoulée a eu 

un impact négatif sur l’aboutissement ou la conduite d’autres travaux »1. Force est de 

constater que ce rythme de travail du Comité d’éthique n’est plus exceptionnel puisque 

depuis la dernière Assemblée générale, il a rendu neuf avis en neuf mois, soit autant 

que lors de l’année 2020, qui était une année électorale au cours de laquelle le Comité 

avait été particulièrement mobilisé (douze avis en douze mois). Le Comité s’est 

néanmoins employé à mener des travaux de fond sur les points suivants : 

 

➢  Proposition du Comité sur la modification des Statuts de la FFT et de 

l’article 28 des Règlements administratifs 

Dans un communiqué du 3 juillet 2020, le précédent Comité avait formulé un certain 

nombre de propositions destinées à renforcer les garanties d’indépendance 

concernant le Comité d’éthique de la FFT.  

En raison des projets de réforme en cours sur la gouvernance de la FFT, le Comité a 

reporté à 2022 le suivi de ses propositions, à l’exception des suivantes, que le Comité 

a transmises à la FFT le 20 septembre 2021 : 

- Mention du Comité d’éthique dans les Statuts de la Fédération (proposition soumise 

à l’Assemblée générale du 11 décembre 2021) 

- Incompatibilités : atténuer à la marge la rigidité des règles d’incompatibilité tout en 

conservant des règles strictes de déport en cas de conflits d’intérêts (proposition 

soumise à l’Assemblée générale du 11 décembre 2021)  

- La composition du Comité d’éthique : assurer une composition équilibrée du Comité 

(proposition non soumise à l’Assemblée générale du 11 décembre 2021) 

 

➢ Renforcement de la Charte d’éthique 

Le Comité d’éthique s’est penché sur l’opportunité de proposer à l’Assemblée générale 

de modifier la Charte d’éthique, de déontologie et de traitement des conflits d’intérêts 

de la FFT, notamment pour ajouter des points concernant la bonne gouvernance, la 

scolarisation des jeunes sportifs, la lutte contre le harcèlement, les abus d’autorité, les 

abus sexuels.  

                                            
1 Rapport annuel d’activité 2020 et bilan de fin de mandat, p. 8.  
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Il a finalement jugé préférable d’attendre l’issue des travaux menés au sein du Comité 

national olympique et sportif français (CNOSF) en vue d’une réforme de sa Charte 

d’éthique et de déontologie qui comporte des principes auxquels la Charte d’éthique 

de la FFT se doit d’être conforme2. Le Comité d’éthique de la FFT a d’ailleurs été 

consulté dans le cadre de ces travaux et a transmis au CNOSF des éléments tirés de 

son expérience.  

 

➢ Travaux sur l’usage éthique des réseaux sociaux 

Dans la continuité des réflexions menées en 2020 sur l’usage éthique des réseaux 

sociaux par les acteurs du tennis, le Comité a élaboré une série de principes concis et 

clairs, qui aura vocation à être largement diffusée une fois que le document sera 

finalisé, vraisemblablement début 2022. 

 
 

➢ Participation aux travaux en cours sur la réforme de la gouvernance de la 
FFT 

Le Comité d’éthique entend prendre part aux discussions relatives à la réforme de la 

gouvernance de la FFT dans la mesure où elles touchent à l’éthique, la déontologie 

ou les questions de conflits d’intérêts. Il se tient notamment à la disposition du groupe 

de travail sur la modernisation des instances, statuts et règlements fédéraux.  

Dans plusieurs avis, le Comité a eu l’occasion de se prononcer sur des questions 

touchant à la bonne gouvernance ou à la prévention et au traitement des conflits 

d’intérêts. Le Comité a par ailleurs décidé d’inscrire à son programme de travail une 

réflexion sur la composition des commissions disciplinaires, en lien avec la réforme de 

la gouvernance de la FFT (communiqué 2021/8 du 6 décembre 2021). 

 

  

                                            
2 Article L. 131-15-1 du Code du sport. 
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ANNEXE 1 : 

COMMUNIQUES DU COMITE D’ETHIQUE 

 

(publiés sur la page du Comité d’éthique sur le site de la FFT : www.fft.fr/ethique) 

 

 

Les communiqués relatifs aux avis rendus par le Comité d’éthique ne sont pas 

reproduits ici. Les résumés des avis qu’ils contiennent figurent en Annexe 2. 

 

• Communiqué 2021/1 du 5 mars 202, Saisine d’office du Comité d'éthique au 
sujet du comportement de Benoît Paire 

• Communiqué 2021/2 du 21 avril 2021, Entrée en fonction du nouveau Comité 
d’éthique de la FFT 

• Communiqué 2021/4 du 10 septembre 2021, Recevabilité de saisines 
concernant de potentiels conflits d'intérêts de MM. Arnaud Clément, Arnaud Di 
Pasquale, Florian Pin et Christophe Demoisson 

• Communiqué 2021/8 du 6 décembre 2021, Irrecevabilité de saisines d’un 

licencié 
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• Communiqué 2021/1 du 5 mars 2021, Saisine d’office du Comité d’éthique au 
sujet du comportement de Benoît Paire 
 

L’attention du Comité d’éthique de la FFT a été défavorablement attirée par le comportement 
de Benoît Paire, le 4 mars 2021, à l’occasion du match du 2e tour de l’Argentina Open l’ayant 
opposé à l’Argentin Francisco Cerúndolo (crachat sur la zone du court objet d’un point litigieux, 
jurons, fin de match bâclée, réaction de B. Paire sur les réseaux sociaux). 

Ce comportement n’est pas isolé, le Comité d’éthique ayant déjà relevé ces derniers mois ou 
ces dernières années un certain nombre d’« incartades » de la part de l’intéressé (bris de 
raquette, jurons etc.), dont l’accumulation conduit le Comité d’éthique à s’auto-saisir, 
conformément à l’article 28.3 des Règlements administratifs de la FFT. 

M. Paire a été invité à présenter ses observations sur la compatibilité de son comportement 
avec la Charte d’éthique de la FFT. Le Comité d’éthique se prononcera à ce sujet dans des 
délais brefs. 

 

• Communiqué 2021/2 du 21 avril 2021, Entrée en fonction du nouveau Comité 
d’éthique de la FFT 

Réuni le 21 avril 2021, le Comité exécutif de la FFT a procédé à la désignation pour quatre 
ans des membres du Comité d'éthique, de déontologie, de prévention et de traitement des 
conflits d'intérêts. 

Le Comité d’éthique a tenu sa première réunion, par visioconférence, le 20 avril 2021, au cours 
de laquelle il a élu son président. 

Sous réserve de validation par l’Assemblée générale de la FFT, la composition du Comité 
d’éthique est la suivante : 

Franck Latty, président du Comité d’éthique, professeur de droit public, membre de la 
Conférence des conciliateurs et de la Chambre arbitrale du CNOSF, membre du 
Tribunal arbitral du sport 

Laurent Binet, écrivain 

Audrey Darsonville, professeure de droit privé et de sciences criminelles 

Edith Merle, ancienne juriste d’entreprise, présidente de chambre honoraire au 
Tribunal de commerce de Paris 
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• Communiqué 2021/4 du 10 septembre 2021, sur la recevabilité de saisines 
concernant de potentiels conflits d’intérêts de MM. Arnaud Clément, Arnaud Di 
Pasquale, Florian Pin et Christophe Demoisson

Réuni par visioconférence le 7 septembre 2021, le Comité d’éthique a délibéré au sujet de 
quatre saisines concernant respectivement MM. Arnaud Clément, Arnaud Di Pasquale, Florian 
Pin et Christophe Demoisson, que Monsieur A1. a transmises au Comité au cours de l’été.  

Le Comité d’éthique a examiné avec la plus grande attention les courriels qu’il a reçus de 
Monsieur A. et ceux qu’il a échangés avec son président. Il a également pris connaissance, et 
gardé trace, des publications de Monsieur A. librement accessibles sur son compte Twitter 
concernant la FFT, ses dirigeants, le Comité d’éthique ou ses membres.  

Le Comité fait le constat que l’attitude de Monsieur A. n’est pas compatible avec la Charte 
d’éthique de la FFT. S’agissant d’un licencié de la FFT, le principe de liberté d’expression doit 
s’exercer dans le respect des valeurs du tennis telles que le respect, le fair-play, l’intégrité, la 
loyauté, la maîtrise de soi, la convivialité ou encore le refus de toute forme de harcèlement 
(Principe 1.1 de la Charte d’éthique). 

Monsieur A. a adopté une attitude manifestement contraire à ces valeurs, en recourant de 
manière régulière à l’invective, aux sous-entendus, à la violence verbale ou symbolique, au 
harcèlement, voire à l’insulte. 

Si Monsieur A. est libre d’adopter une posture d’opposant systématique et de recourir au 
Comité d’éthique pour dénoncer d’éventuels manquements de la part d’élus de la FFT, il lui 
appartient d’adopter lui-même une attitude conforme aux principes de la Charte d’éthique. 
S’agissant des propos de Monsieur A. concernant spécifiquement le Comité d’éthique, ce 
dernier a identifié diverses manipulations de faits, la diffusion de fausses rumeurs, ou encore 
des propos dénigrants ou mensongers.  

En conséquence, le Comité d’éthique, à l’unanimité de ses membres : 

- Adresse à Monsieur A. un rappel solennel à la Charte d’éthique et l’invite à prendre 
conscience que son comportement excède les limites du raisonnable et de l’acceptable sans 
attendre d’éventuelles suites disciplinaires ou judiciaires ;  

- Déclare irrecevables les quatre saisines de Monsieur A., dans la suite de l’avertissement qui 
lui a été adressé à deux reprises par le Comité sans qu’il en tire les conséquences utiles2.   

Toutefois, pour autant que les saisines que Monsieur A. lui a adressées comportent des 
éléments substantiels susceptibles de justifier le rendu d’un avis, le Comité d’éthique décide 
de les examiner d’office, conformément à l’article 28.3 des Règlements administratifs de la 
FFT.   

                                            
1 Le Comité d’éthique a décidé de préserver l’anonymat de la personne concernée. 
2 Courriel du 24 juillet 2021, auquel renvoie un courriel supplémentaire en date du 28 juillet 2021 : « le Comité ne 
donne aucune suite aux saisines et autres messages qui ne respectent pas les règles élémentaires de courtoisie 
et de décence. Les attaques gratuites, jugements de valeur et propos agressifs, vainement polémiques ou confinant 
à l’insulte entraîneront l’irrecevabilité de la saisine. » Cf. Cour européenne des droits de l’homme, Di Salvo c. Italie, 
décision du 11/01/2007, req. n° 16098/05 : irrecevabilité d’une requête lorsque « l’intéressé a excédé les limites  
d’une critique normale, civique et légitime » ; Cour européenne des droits de l’homme, Zhdaniv et al c. Russie, 
décision du 16/07/2019, req. n°12200/08, 35949/11 et 58282/12 par. 82-86. 
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Dès lors, le Comité d’éthique décide :  

-  De se saisir d’office de la question d’éventuels conflits d’intérêts résiduels (c’est-à-dire non 
examinés dans son avis 2021/C/27) concernant M. Arnaud Clément. Après instruction du 
dossier, le Comité déterminera s’il y a lieu de rendre un nouvel avis concernant M. Clément ;  

-  De ne pas se saisir d’office de la situation de M. Arnaud Di Pasquale. Les éléments portés 
à la connaissance du Comité ne permettent pas de caractériser une situation d’interférence 
entre les fonctions exercée par M. Di Pasquale au sein de la DTN et ses intérêts propres. La 
situation diffère de celle examinée dans l’avis 2021/C/27 (A. Clément) en ce que M. Di 
Pasquale n’exerce pas de responsabilités au sein de l’organe décisionnaire qu’est le Comité 
exécutif de la FFT ;  

-  De se saisir d’office de la question d’éventuels conflits d’intérêts concernant M. Florian Pin, 
trésorier de la Ligue PACA. Après instruction du dossier, le Comité déterminera s’il y a lieu de 
rendre un avis sur cette situation ;  

-  De se saisir d’office de la question d’éventuels conflits d’intérêts concernant M. Christophe 
Demoisson, président du Comité du Var, vice-président de la Ligue PACA et membre du 
Conseil supérieur du tennis. Après instruction du dossier, le Comité déterminera s’il y a lieu 
de rendre un avis sur cette situation.  

Enfin, le Comité décide de publier sur le site de la FFT un communiqué reprenant l’intégralité 
du message adressé à Monsieur A. mais préservant son anonymat. Si Monsieur A. devait faire 
le choix de rompre l’anonymat en relayant des termes du présent message sur des réseaux 
sociaux, il lui appartiendrait, comme à toute autre personne, de renvoyer à l’intégralité du 
message et non pas d’en livrer une version tronquée. 

 

• Communiqué 2021/8 du 6 décembre 2021, Irrecevabilité de saisines d’un licencié 

Réuni par visioconférence le 29 novembre 2021, le Comité d’éthique a délibéré au sujet de 
saisines provenant d’un même licencié, dirigées contre sept personnes exerçant des 
responsabilités au sein de diverses institutions du tennis. 

Si le Comité d’éthique ne communique généralement pas sur les décisions d’irrecevabilité qu’il 
prend – elles sont seulement mentionnées dans son rapport annuel – le licencié en question 
ayant publié des messages sur ces saisines sur un compte de réseau social, le Comité estime 
devoir assurer une certaine publicité à sa décision. 

Le 6 décembre 2021, le Comité a adressé au licencié concerné le message ci-dessous : 

Monsieur, 

Réuni par visioconférence le 29 novembre 2021, le Comité d’éthique a examiné votre message 
du 2 novembre dernier intitulé « Saisine [suit le nom des sept personnes visées] ». 

Le Comité a également pris en compte l’ensemble de vos publications sur votre compte Twitter 
librement accessible, dont le Comité a gardé copie, ainsi que votre courriel du 7 novembre 2021 
dans lequel, entre autres propos accusateurs, vous menacez les membres du Comité d’éthique 
de poursuites judiciaires. Il rappelle qu’il vous avait précédemment adressé, le 10 septembre 
dernier, un rappel solennel à la Charte d’éthique et avait déclaré irrecevables quatre saisines 
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que vous lui aviez adressées, en raison de votre comportement manifestement contraire à 
l’éthique1. 

Le Comité d’éthique constate que vous n’en avez pas tiré les conséquences. Vos différents 
messages (sur Twitter ou par courriel) concernant le Comité d’éthique ou ses membres, 
notamment son président, comportent de nouveau diverses manipulations de faits, la diffusion 
de fausses rumeurs, ou encore des propos dénigrants ou mensongers et sont susceptibles de 
s’apparenter à une forme de harcèlement. Le Comité d’éthique rappelle que, s’agissant d’un 
licencié de la FFT, le principe de liberté d’expression doit s’exercer dans le respect des valeurs 
du tennis telles que le respect, le fair-play, l’intégrité, la loyauté, la maîtrise de soi, la convivialité 
ou encore le refus de toute forme de harcèlement (Principe 1.1 de la Charte d’éthique).  

Au vu de votre comportement manifestement contraire à l’éthique la plus élémentaire, le 
Comité déclare irrecevables l’ensemble de vos saisines du 2 novembre 20212.  

S’agissant de la qualité de « lanceur d’alerte » dont vous vous prévalez, le Comité d’éthique 
rappelle que l’article 10.1 de son Règlement intérieur, qui s’inspire de l’article 6 de la loi n° 2016-
1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, définit le « lanceur d’alerte » comme une personne « qui 
révélerait, de manière désintéressée et de bonne foi, une atteinte grave à la Charte 
d’éthique, de déontologie, de prévention et de traitement des conflits d’intérêts ».  

Le Comité constate que vos pratiques consistant à lancer des accusations, des propos 
mensongers, des rumeurs ou des sous-entendus lourds de sens sur votre compte Twitter, à 
dénigrer des personnes sans même attendre l’avis du Comité sur leur situation, à user de 
violence verbale ou symbolique, à tenter de donner une large publicité à vos saisines du Comité 
d’éthique quel qu’en soit le bien fondé, sont manifestement inconciliables avec la bonne foi 
attendue d’un « lanceur d’alerte ». Le Comité constate que le critère du désintéressement n’est 
pas plus rempli. Vous n’hésitez pas à vous définir vous-même comme un « opposant » à 
G. Moretton. Il est d’ailleurs constant que toutes vos saisines concernent des personnes liées 
à l’équipe ayant remporté les dernières élections fédérales, que vous visez en utilisant l’image 
pour le moins violente du « sniper ». Si vos saisines du Comité d’éthique s’appuient pour une 
large part sur des éléments trouvés sur internet, vous admettez recevoir des informations d’élus 
et de salariés. Sans préjudice des motivations de ces derniers et de l’instrumentalisation dont 
vous seriez vous-même l’objet, le Comité déduit de tous ces éléments que vos actions sont 
mues par d’autres considérations que l’éthique, et qu’elles sont en tout état de cause peu 
conciliables avec le désintéressement censé caractériser les lanceurs d’alerte. Au surplus, 
force est de constater qu’aucune de vos saisines n’a révélé une atteinte « grave » à la Charte 
d’éthique, de déontologie, de prévention et de traitement des conflits d’intérêts. 

Examinant l’opportunité de se saisir d’office, conformément à l’article 28.3 des Règlements 
administratifs de la FFT, de questions tirées de votre saisine du 2 novembre 2021, le Comité 
constate qu’aucun élément présenté ne justifie la rédaction d’un avis. […] 

 

Dans son message, le Comité expose les motifs pour lesquels les sept situations ayant été 
l’objet de la saisine ne sont pas de nature à justifier qu’il se saisisse d’office (défaut d’éléments 
permettant d’étayer les allégations présentées ; absence d’élément rendant plausible un 
manquement à prévenir ou traiter une éventuelle situation de conflit d’intérêts). Ayant 
cependant constaté que « la question de la composition des instances disciplinaires de la FFT 
n’est pas sans enjeu éthique », le Comité a décidé « d’inscrire ce point à son programme de 

                                            
1 Communiqué 2021/3 du 10 septembre 2021, librement accessible sur www.fft.fr/ethique. 
2 Cf. Cour européenne des droits de l’homme, Di Salvo c. Italie, décision du 11/01/2007, req. n° 16098/05 : 
irrecevabilité d’une requête lorsque « l’intéressé a excédé les limites d’une critique normale, civique et légitime » ; 
Cour européenne des droits de l’homme, Zhdaniv et al c. Russie, décision du 16/07/2019, req. n° 12200/08, 
35949/11 et 58282/12 par. 82-86. 
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travail, en lien avec les travaux sur la réforme de la gouvernance de la FFT actuellement 
menés ». 

Le message du Comité au licencié concerné s’achève de la sorte : 

 
Le Comité décide de publier sur le site de la FFT un communiqué reprenant les principaux 
éléments du présent message tout en préservant votre anonymat et celui des personnes visées.  
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ANNEXE 2 :  

 RÉSUMÉ DES AVIS RENDUS EN 2021 PAR LE COMITÉ D’ÉTHIQUE 

 

(les avis figurent dans leur version longue ou sous forme de communiqué sur la page 

du Comité d’éthique sur le site de la FFT : www.fft.fr/ethique) 

 

• 2020/R/25, Terreau c. Giudicelli, avis du 3 mars 2021 (propos tenus par 

M. Giudicelli à la suite d’une demande de convocation d’AG ; communiqué de 

la FFT s’appuyant sur la position du CNOSF) 

• 2021/O/26, Benoît Paire, avis du 12 mars 2021 (Divers comportements de 

Benoît Paire au regard de la Charte d’éthique) 

• 2021/C/27, Arnaud Clément 1, avis du 24 juillet 2021 (consultation de M. Arnaud 

Clément au sujet d’éventuels conflits d’intérêts) 

• 2021/C/28, Partenariat entre la FFT et la FDJ (« Parions Sport »), avis du 21 

octobre 2021 (consultation du Président de la FFT sur la compatibilité des 

Lignes Directrices du partenariat à la Charte d’éthique) 

• 2021/C/28 bis, Partenariat entre la FFT et la FDJ 2, avis du 27 octobre 2021 

(consultation du Président de la FFT sur la compatibilité des Lignes Directrices 

du partenariat à la Charte d’éthique après renforcement des garanties) 

• 2021/O/29, Arnaud Clément 2, avis du 5 novembre 2021 (conflits d’intérêts 

résiduels d’Arnaud Clément) 

• 2021/O/30, Christophe Demoisson, avis du 5 novembre 2021 (conflits d’intérêts 

résultant du cumul des fonctions de président de comité départemental/vice-

président de ligue et de juge-arbitre) 

• 2021/O/31, Florian Pin, avis du 5 novembre 2021 (conflits d’intérêts résultant 

du cumul des fonctions de Trésorier général de Ligue et de salarié d’un club de 

cette Ligue) 

• 2021/O/32, Guy Forget, avis du 5 novembre 2021 (saisine d’office de la situation 

de M. Guy Forget à la suite des Pandora Papers) 

  

http://www.fft.fr/ethique
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• AVIS 2021/R/25 du 2 mars 2021, Jacky Terreau c. Bernard Giudicelli 

Le Comité d’éthique de la FFT a été saisi par M. Jacky Terreau d’une réclamation dirigée 
contre M. Bernard Giudicelli, à l’époque président de la FFT candidat à sa réélection, à la suite 
de diverses communications en réaction à l’initiative de 77 délégués (dont M. Terreau) de 
convoquer une assemblée générale (dont l’objet principal était de décider d’avancer la date 
de l’Assemblée générale élective), après que le Président de la FFT a refusé d’accéder à une 
demande en ce sens de leur part. 

Dans son avis du 2 mars 2021, le Comité fait le constat que les termes employés ou endossés 
par M. Giudicelli (« coup d’Etat », « mascarade démocratique » etc.) sont particulièrement 
forts. Néanmoins, faute d’être suffisamment informé sur la légalité de la convocation de 
l’assemblée par les délégués et n’entendant pas se prononcer lui-même sur cette question qui 
ne ressortit pas à son champ de compétence, le Comité d’éthique n’est pas capable 
d’apprécier le caractère démesuré, indigne ou mensonger des propos tenus ou relayés par 
M. Giudicelli. Pour ces motifs, le Comité d’éthique conclut au rejet de la partie de la réclamation 
de M. Terreau y relative. 

Le Comité, en revanche, a examiné le communiqué intitulé « Information relative à 
l'Assemblée Générale élective », publié le 11 décembre 2020 par la FFT sur son site internet, 
ce avec la pleine approbation de M. Giudicelli. Le Comité d’éthique accepte les arguments de 
ce dernier relevant la confusion que la démarche des 77 délégués a pu entraîner, et qu’il 
appartenait à la FFT d’apporter des éléments de clarification. Pour autant, une telle clarification 
au nom de la FFT se devait d’être sincère, neutre et objective. En l’occurrence, il apparaît 
qu’elle ne l’est pas lorsqu’est abordée la décision du Président de la conférence des 
conciliateurs du CNOSF. Cette dernière est en effet présentée comme ayant « conforté » la 
démarche du ComEx et du Président consistant à contester par toutes voies de droit 
appropriées la régularité de la tenue de l’assemblée à l’initiative des 77, alors qu’au contraire 
le recours a été déclaré irrecevable. Le manquement éthique de l’espèce paraît au Comité 
d’autant plus sérieux que : 

- Il concerne la décision d’une instance extérieure à la FFT, en l’occurrence le CNOSF, 
organisation faîtière du sport français. Un communiqué de la FFT présentant de manière 
insincère une décision du Président de la Conférence des conciliateurs du CNOSF est ainsi 
susceptible de nuire à la réputation de la Fédération au sein du mouvement olympique et 
sportif français ; 

- Les représentants de la FFT à l’origine du communiqué ont manqué de discernement en ne 
faisant pas suffisamment le départ entre leur mission au service de la FFT et leurs intérêts 
électoraux immédiats. 

Concernant les conséquences à tirer de ce manquement éthique, considération prise de la 
« sanction » qui s’attache au caractère public des avis du Comité, et au fait que M. Giudicelli 
a par ailleurs fait l’objet d’une sanction électorale sévère, le Comité ne juge pas opportun, 
conformément à sa pratique antérieure, d’en saisir la Commission fédérale des litiges. 
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• AVIS 2021/O/26 du 12 mars 2021, Benoît Paire 

Le Comité d’éthique de la FFT s’est saisi d’office de divers comportements de M. Benoît Paire, 
notamment ses emportements répétés sur les courts de tennis.  

Dans son avis du 12 mars 2021, le Comité d’éthique estime que les comportements relevés 
s’inscrivent en contradiction avec les valeurs du tennis rappelées dans la Charte d’éthique de 
la FFT (respect du jeu, des lieux et des équipements, des règles, de soi-même, des autres, 
des institutions […] et de son pays ; fair-play ; maîtrise de soi).  

Le Comité note de surcroît que les joueurs de haut niveau, loin d’avoir un statut, une 
renommée ou des revenus qui les dispenseraient de respecter les valeurs du tennis ont au 
contraire des responsabilités particulières dans la promotion de ces valeurs, notamment à 
l’égard des jeunes.  

Le Comité d’éthique appelle ainsi solennellement M. Benoît Paire à se conformer à tout 
moment aux valeurs du tennis et à adopter à l’avenir une attitude davantage compatible avec 
la maîtrise de soi et l’exemplarité attendue d’un joueur de son niveau.  

Considération prise de la lettre d’excuse que M. Benoît Paire a adressée au Comité d’éthique, 
ce dernier considère que le constat formel et public de ses manquements à la Charte d’éthique 
constitue une mesure suffisante, sans qu’il soit nécessaire à ce stade d’en saisir les instances 
disciplinaires compétentes. 

 

• AVIS 2021/C/27 du 24 juillet 2021, Arnaud Clément 1 

Le Comité d’éthique de la FFT a été saisi d’une demande de consultation de M. Arnaud 
Clément concernant de potentiels conflits d’intérêts et la manière de les traiter, démarche de 
nature préventive que le Comité a saluée dans son avis. 

Après avoir identifié les fonctions de M. Clément au sein de la FFT (membre du Comité exécutif 
(ComEx), vice-président en charge du haut niveau) puis ses intérêts résultant de diverses 
activités professionnelles, le Comité a conclu que M. Clément se trouvait en situation de conflit 
d’intérêts à plusieurs égards – situation qui en soi n’est pas contraire à la Charte d’éthique de 
la FFT si les normes de prévention et de traitement des conflits d’intérêts sont suivies.  

Afin que ses fonctions de membre du ComEx et de vice-président de la FFT demeurent 
compatibles avec ses activités professionnelles, le Comité d’éthique a ainsi recommandé à 
M. Clément de se déporter de toute question concernant le tournoi Challenger 125 d’Aix, le 
tournoi Challenger 100 de Brest ou leurs partenaires, les sociétés Amazon, Eurosport et 
Lacoste, ainsi que le Trophée des Légendes. Afin d’éviter le « mélange des genres » et tout 
risque de confusion dans l’esprit du public, le Comité a aussi recommandé à M. Clément de 
renoncer à ses activités de commentateur pour Amazon et Eurosport. 
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• AVIS 2021/C/28 et 2021/C/28 bis des 21 et 27 octobre 2021, Partenariat entre 
la FFT et la Française des Jeux (Parions Sport) à l’occasion du Rolex Paris 
Masters 

Préalablement à la conclusion d’un Contrat de Partenariat entre la FFT et la Française des 
Jeux (Parions Sport) concernant le Rolex Paris Masters, le Comité d’éthique a rendu, à la 
demande du Président de la FFT, deux avis successifs dans lesquels le projet de partenariat 
a été examiné au regard de la Charte d’éthique.  

Le Comité salue la démarche éthique de la FFT et le cadre protecteur renforcé qu’elle a mis 
en place pour accompagner ce partenariat, qui s’inscrit par ailleurs dans un cadre juridique 
national et international permissif, voire incitatif, et dans un contexte où les opérateurs de paris 
sportifs participent de plus en plus au financement du sport. 

Néanmoins, considération prise des effets nocifs attachés à la pratique des paris d’argent sur 
les matchs de tennis (manipulation des compétitions ; addiction avec les conséquences 
sociales qui s’ensuivent, concernant notamment les plus jeunes), le Comité a formulé des 
réserves à la conclusion de ce partenariat. 

Ces réserves touchent au choix même de la FFT de s’engager dans un partenariat de 
promotion des paris sportifs, ce qui aux yeux du Comité revient pour la FFT à apporter une 
caution aux paris d’argent sur les matchs de tennis. Les réserves du Comité portent également 
sur l’encouragement au pari inhérent à la dénomination de la marque « Parions Sport » qui 
bénéficiera d’une grande visibilité à l’occasion du Rolex Paris Masters. 
 

• AVIS 2021/O/29, Arnaud Clément 2 

Le Comité d’éthique de la FFT a examiné la situation de M. Clément, au sujet de potentiels 
conflits d’intérêts résultant, d’une part, de l’exercice de ses mandats au niveau « local » (au 
sein du Country Club d’Aix, du Comité des Bouches du Rhône, et de la Ligue PACA) et, d’autre 
part, de sa qualité d’associé dans la société organisatrice de l’Open Pays d’Aix et de ses 
fonctions de directeur de ce tournoi. 

Le Comité d’éthique a estimé que des conflits d’intérêts ponctuels existent ou sont 
susceptibles de se matérialiser. En application de la Charte d’éthique, M. Clément doit 
s’abstenir de siéger et de délibérer dès lors que les instances dont il est élu traitent d’une 
question concernant l’Open Pays d’Aix ou ses partenaires, et doit se déporter de toute 
discussion, négociation ou procédure d’instruction qui concernerait le tournoi et ses 
partenaires.  

Le Comité a constaté qu’aucun élément ne permet d’établir que M. Clément aurait manqué à 
ces principes. 
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• AVIS 2021/O/30 du 5 novembre 2021, Christophe Demoisson 

Le Comité s’est saisi de la question de savoir si une situation de conflit d’intérêts résultait du 
cumul par M. Demoisson des fonctions occasionnelles de juge-arbitre (FJAT3) d’une part, et 
de ses fonctions fédérales au sein du Comité du Var (président, depuis octobre 2020), de la 
Ligue PACA (vice-président depuis décembre 2020) et du Conseil supérieur du tennis 
(membre depuis février 2021), d’autre part.   

Le Comité rappelle les conclusions de son avis 2020/C/18 selon lesquelles l’exercice cumulé 
des fonctions de président de comité départemental (ou de vice-président de ligue) et de juge-
arbitre lors de tournois organisés par un club relevant de ce comité (ou de cette ligue) est de 
nature à faire naître des situations de conflit d’intérêts. En revanche, en ce qui concerne le 
cumul des fonctions de membre du CST et de juge-arbitre, le Comité estime que l’exercice 
indépendant, impartial et objectif de l’une des deux fonctions n’est pas perturbé par l’autre.   

Le Comité d’éthique recommande à M.  Demoisson de s’abstenir à l’avenir d’exercer des 
fonctions de juge-arbitre au sein du ressort territorial du Comité départemental du Var et de la 
Ligue PACA tant qu’il exerce ses mandats de président de ce comité départemental et de vice-
président de cette ligue. 

 

• AVIS 2021/O/31 du 5 novembre 2021, Florian Pin 

Le Comité d’éthique de la FFT a examiné la situation de M. Pin, au sujet de potentiels conflits 
d’intérêts résultant, d’une part, de ses fonctions de membre du bureau du Comité de direction 
du Comité départemental des Alpes-Maritimes (CD 06) et de trésorier général de la Ligue 
PACA de tennis, et, d’autre part, de sa situation de salarié du Tennis Club Nice Giordan 
(TCNG).  

Le Comité a conclu que M. Pin se trouvait en situation de conflit d’intérêts lorsque dans le 
cadre de ses fonctions, il est conduit à examiner la situation du TCNG. Cette situation 
ponctuelle n’entraîne pas d’incompatibilité entre ses fonctions et sa situation de salarié. Elle 
appelle en revanche, de la part de M. Pin, des mesures de déport pour éviter que le doute soit 
jeté sur les décisions prises par les instances du CD 06 et de la Ligue PACA lorsqu’elles 
traitent d’une question intéressant le TCNG. 

 

• AVIS 2021/O/32 du 5 novembre 2021, Guy Forget  

A la suite des Pandora Papers, le Comité d’éthique de la FFT s’est saisi d’office de la situation 
de M. Guy Forget (directeur des tournois de Roland-Garros et du Rolex Paris Masters), 
désigné dans la presse parmi les bénéficiaires de montages fiscaux opaques. 

Dans son avis du 5 novembre 2021, le Comité d’éthique constate qu’en l’absence de fraude 
fiscale ou d’autres comportements pénalement répréhensibles établis, aucune atteinte aux 
valeurs d’honnêteté et d’intégrité de la part de M. Forget n’est caractérisée.   

Le Comité d’éthique invite cependant M. Forget, si des suites, notamment judiciaires, devaient 
être données au volet des Pandora Papers le concernant, à tout mettre en œuvre pour que 
l’atteinte éventuelle à sa réputation qui en résulterait ne rejaillisse pas sur celle des tournois 
qu’il dirige ou sur celle de la FFT. 

 


